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France Très Chrétienne contre Commune de Paris 
 
 

 
L'épisode révolutionnaire de la Commune de Paris (mars-mai 1871) 
constitue pour la France catholique, en dépit de sa brièveté (moins de 
deux mois), un traumatisme qui impose une vive réaction morale : 

« L'esprit de sacrifice fera de nous des chevaliers chrétiens » 
proclame une Amende honorable de la France au Très-Saint Sacrement, 
faite en l'église Saint-Urbain de Troyes au début des années 1870 (la 
date précise est inconnue). Une amende honorable consiste en une 
reconnaissance de ses fautes, assortie d'une supplication de pardon 
adressée à la transcendance divine. Elle est, dans le cas présent, un 
acte collectif visant à obtenir le rachat des crimes de la communauté. 

La Commune de Paris se caractérise en effet par une véritable 
explosion déchristianisatrice que constate avec effroi le texte : la 
France a été « rebelle » à la loi divine, « l'homme, cendre vivante, osa 
nier votre divinité ». 

Le 2 avril, les communards décrètent la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, « considérant que le premier des principes de la République 

française est la liberté …, que le clergé a été le complice des crimes 
de la monarchie contre la liberté ». Face à la faiblesse des moyens de 
la Commune, l'effort essentiel porte sur la déconfessionnalisation des 
écoles : suppression des symboles religieux, interdiction de 
l'enseignement des prières et dogmes religieux. Cette politique est 
appliquée diversement par les commissions d'arrondissement. 

Le peuple communard professe volontiers un athéisme de combat : 
propos grossiers contre les prêtres et les religieuses ; blasphème 
élevé au rang d'art oratoire ; églises fermées ou transformées en 
clubs ; parodies de messe sur les autels ; arrestation de l'archevêque 
de Paris et de quelque trois cents prêtres et religieux… Aux yeux du 
petit peuple parisien, l'Eglise est dans le camp des riches. Par son 
alliance avec le pouvoir politique de Napoléon III, par les 
condamnations fulminées par le pape Pie IX contre tous les aspects de 
la modernité (dans le Syllabus de 1864), par le rôle social 
incontournable des religieux (écoles, hôpitaux, prisons...), parfois 
vécu comme une concurrence économique, l'Eglise catholique suscite 
l'exaspération. La religion officielle est vue, par les penseurs 
républicains  et  socialistes,  comme  une  garante  de  l'ordre 
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Eglise Saint-Urbain, Amende honorable de la France au Très-Saint Sacrement, Paupe 

 



autocratique et une justification du maintien des inégalités sociales. Au cours de la Semaine Sanglante (21-28 mai), l'exécution de quelques dizaines de prêtres et religieux (dont 
l'archevêque de Paris Monseigneur Darboy) vient renforcer, dans le camp catholique, l'image d'une France dont une partie de la population a sombré dans la décadence et les 
crimes les plus effroyables. 

Sur le plan politique, l'élection en 1873 de Mac-Mahon comme président de la République, en remplacement de Thiers démissionnaire, incarne la victoire de l'« Ordre moral »,  
fondé notamment sur le maintien du conservatisme social, et le respect des valeurs religieuses. Une loi est votée pour l'érection de la future basilique du Sacré-Cœur sur la colline 
de Montmartre d'où était parti l'épisode de la Commune, en expiation des crimes commis alors. Le grand pèlerinage de Paray-le-Monial de 1873, auquel participe nombre de 
politiques cléricaux de l'époque, est l'occasion de consacrer la France au Sacré-Cœur. 

Dans la société, des associations et groupes de prière se développent et s'organisent, dont témoigne le règlement de l'Union réparatrice des dames et demoiselles du commerce 
(document ci-dessous), à laquelle adhère Mme Valton en novembre 1871. L'expression AMDG (Ad maiorem Dei gloriam, « Pour une plus grande gloire de Dieu ») est la devise de 
l'ordre des Jésuites. La « Garde d'honneur du Sacré Cœur de Jésus » à laquelle appartiennent toutes les associées de l'Union réparatrice, est une confrérie religieuse créée en 1863 
par sœur Marie du Sacré-Cœur Bernaud, religieuse au monastère de la Visitation de Bourg-en-Bresse. Celle-ci eut un jour la vision d'un cadran dont le centre était occupé par le 
cœur de Jésus, et les heures par les noms de ceux qui s'engageaient à consacrer une heure à l'adoration du Sacré-Cœur. 

La dévotion au Sacré-Cœur de Jésus revêt une importance exceptionnelle dans la France d'alors, et participe d'un véritable réveil religieux à part ir des années 1860. Fondée sur le 
culte de la douleur et de l'expiation, elle incarne un catholicisme ultramontain et intransigeant, qui l'emporte dans les années 1870. La réticence d'une partie des élites ne doit pas 
masquer la fortune de cette dévotion dans le catholicisme populaire prêché par les congrégations et le jeune clergé. Le culte  de la Vierge et des saints, la croyance aux miracles, 
prennent un développement extraordinaire. Les pèlerinages à Lourdes expriment un même défi, porté par la religiosité populaire, aux valeurs libérales. L'ampleur de ce réveil 
religieux explique que le catholicisme français ait traversé, malgré tout, la tourmente anticléricale : il a ralenti le processus de déchristianisation dans les régions de pratique 
médiocre, et a accru la vitalité religieuse dans les régions à la pratique affirmée. 

Cette religiosité, qui fait un appel privilégié à la sensibilité et au sentiment, est largement l'affaire des femmes qui sont aux premières lignes de la stratégie de la lutte cléricale  
contre la sécularisation d'une société en plein bouleversement (industrialisation, urbanisation). Michelet, dans son ouvrage Du prêtre, de la femme, de la famille (1845), dénonce la 
place accrue du prêtre qui, confesseur et directeur de conscience, est devenu le confident privilégié des femmes. Par l'entremise de celles-ci, ce célibataire pénètre ainsi jusqu'au 
cœur des foyers, pouvant devenir le rival ou le substitut du père et du mari au sein de la famille. Ce que Michelet passe sous silence, c'est l'abandon de la pratique masculine 
notamment dans les milieux aisés, abandon qui est un des facteurs explicatifs de la situation qu'il dénonce. De fait, le rigorisme dominant dans les premières décennies du XIXe 
siècle est accompagné par la diffusion dans toutes les classes de la société des pratiques contraceptives masculines (le coïtus interruptus), ce qui a durablement écarté les hommes 
de la confession. Pour les fondateurs des nouvelles congrégations féminines, il s'agit d'une stratégie de reconquête : une éducation conforme des filles fera d'elles les futures 
épouses et mères chrétiennes qui régiront les foyers. Cependant, si les responsables religieux ont conscience de la nouvelle place dévolue à la femme dans l'Eglise, ils prennent bien 
soin de lui rappeler en contrepoint les devoirs et les vertus propres à son sexe : douceur, tendresse, prière, travail, docilité. La religion, de plus en plus cléricale, est aussi celle qui 
valorise les vertus de l'autorité et de l'obéissance. Dans les faits, la « sainte alliance » entre l'Eglise et la femme va de pair avec le rejet de la religion dans le domaine du privé 
consécutivement à la sécularisation du champ politique et social issue de la Révolution. La femme, tenu à l'écart des transformations politiques et culturelles de la Révolution, se 
voit assigner, dans la Code civil napoléonien, un statut de minorité légale. Le catholicisme n'a pas laissé passer cette conjonction de situations. 
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Union réparatrice des dames et demoiselles du commerce sous la protection de la Sainte Vierge et de Saint Joseph cote médiathèque : cl.8.13488 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

→ A quoi s'engagent les adhérentes de l'association ? De quel état d'esprit celle-ci témoigne-t-elle ? A quel contexte historique peut-on le relier ? 
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La loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat 

 
La brochure ci-dessous se fait fort de démontrer le danger que constituerait la séparation de l'Eglise et de l'Etat dont le projet de loi est en discussion au moment de sa rédaction en 
1905. 

 
La séparation de l'Eglise et de l'Etat, Troyes, Gustave Frémont, 1905 cote médiathèque : cl.8.13576 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

→ Quels arguments l'auteur de cette brochure met-il en avant pour justifier son hostilité au vote de la loi de « Séparation de l'Eglise et de l'Etat » ? D'après le texte explicatif ci-dessous, ces craintes sont- 
elles fondées ? 
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Elle fait référence de façon insistante au Concordat, texte signé entre Napoléon Bonaparte et Pie VII en 1801. Pour le Premier Consul et le pape, il s'agit en ce début de XIXe siècle de 
trouver un terrain d'entente pour sortir de la crise révolutionnaire. Bonaparte entend que l'Eglise accepte sans possibilité de retour la vente des biens du clergé effectuée durant la 
Révolution (afin de consolider la « paix des propriétaires »), ainsi qu'une liberté religieuse qui passerait par l'absence de retour à une religion d'Etat officielle. Pour le pape, il s'agit 
de mettre fin au schisme « constitutionnel » (issu de la Constitution civile du clergé adoptée en 1790), tout en permettant aux catholiques de pratiquer de nouveau librement leur 
culte. Le Concordat, issu d'une négociation entre les deux puissances (et non d'une décision unilatérale du pouvoir politique français, comme ce fut le cas pour la Constitution civile 
du clergé), constitue un compromis. Celui-ci est signifié par le préambule : le catholicisme est reconnu religion de « la grande majorité des Français ». Par cette formule, le pape 
renonce à la restauration d'une religion d'Etat, mais Napoléon reconnaît implicitement l'échec de la politique religieuse révolutionnaire (Constitution civile du clergé et 
déchristianisation). L'article 14 stipule que le gouvernement doit assurer un traitement convenable aux prêtres et aux curés,  en échange de l'abandon définitif des biens 
ecclésiastiques. Les évêques seront nommés sur proposition du ministre chargé des cultes, ce qui donnera lieu durant un siècle à de subtiles négociations entre autorités civiles et 
religieuses. 

Dans les années 1870-1880, le budget des cultes tourne autour de 55 millions de francs, destinés essentiellement à l'entretien des édifices et à la rémunération des membres du 
clergé. La direction des cultes est rattachée tantôt à au ministère de l'Intérieur, tantôt à l'Instruction publique. Par le personnel de son ressort (plus de 50 000 personnes, très 
majoritairement membres du clergé catholique, mais aussi pasteurs -protestants-, et rabbins -juifs-), il est l'un des principaux ministères civils. Les Républicains espèrent, par une 
application vigilante du Concordat, garder en main le clergé séculier qu'ils pensent pouvoir détourner des idées ultramontaines et contre-révolutionnaires. En revanche, les 
congrégations sont l'objet d'une grande méfiance, voire d'une vive hostilité, comme pour la Compagnie de Jésus. A la fin des années 1870, on recense plus de 30 000 religieux, et 
près de 130 000 religieuses. Ces chiffres démontrent l'ampleur de la restauration catholique qui s'est accompagnée au long du  XIXe siècle du développement des congrégations 
féminines : les religieuses sont trois fois plus nombreuses qu'à la veille de la Révolution française. Si seul un petit nombre de congrégations féminines existent sans être autorisées, 
en jouissant d'une simple tolérance, cela représente le quart des congréganistes hommes. C'est le cas notamment des Jésuites qui, dans leurs 29 collèges, dispensent leur 
enseignement à 11000 élèves, soit près du quart des élèves des collèges congréganistes. Le rôle des congréganistes dans l'enseignement est donc dénoncé avec vigueur par les 
républicains : ils sont accusés de dispenser un enseignement contraire aux principes de la société moderne, et hostile à la République. 

L'implication presque sans faille du monde catholique dans le camp antidreyfusard conduit à un retour de bâton virulent de la  part des républicains dreyfusards au début du XXe 
siècle. Les premières mesures touchent les Assomptionnistes dont le journal, La Croix, se montra acharné contre Dreyfus. Le modéré Waldeck-Rousseau, nommé Président du 
Conseil en 1899, forme un cabinet de coalition républicaine tout en se réservant le ministère de l'Intérieur et des Cultes. Ce ministère de Défense républicaine, d'une durée de trois 
ans, est le plus long de la Troisième République. En 1901, afin de pouvoir contrôler le clergé régulier, il fait voter la loi sur les associations. Si celle-ci est connue en France pour 
donner toute facilité de création aux associations qui ne sont pas des congrégations, elle est surtout conçue à l'époque comme un moyen de contrôler ces dernières. Ne peuvent 
désormais exister que les congrégations autorisées par la loi. Mais les élections de 1902 portent à la Chambre une majorité bien plus anticléricale que la précédente, et la loi est 
appliquée par le successeur de Waldeck-Rousseau, Emile Combes, avec la plus grande rigueur, aboutissant à l'interdiction de la plupart des congrégations, et à la fermeture de 
plusieurs milliers d'écoles religieuses. En 1904, même les congrégations autorisées n'ont plus le droit d'enseigner. La dissolution entraîne la confiscation et la liquidation des biens 
des congrégations, souvent accompagnées de pots-de-vin et de scandales. 

Un enchaînement de tensions entre la France et le Vatican aboutit en 1905 à la rupture unilatérale du Concordat par la France avec le vote de la loi de 1905 sur la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. Mais il ne s'agit pas d'une « loi Combes ». Celui-ci ayant été renversé en janvier 1905, un plus grand nombre de députés se rallie à l'idée d'une loi dépourvue de 
sectarisme. Le projet d'Aristide Briand se veut une loi de neutralité, et il est adopté en décembre. 

Cette loi de séparation proclame l'entière liberté des cultes, mais la République n'en reconnaît et n'en salarie désormais aucun. Les biens des églises, devenus propriété de l'Etat, 
doivent être, après inventaire, dévolus à des associations cultuelles. Il n'est aucunement question de confisquer les biens ecclésiastiques : les inventaires sont décidés dans le but 
que l'Eglise puisse se rendre compte qu'on ne lui dérobe rien, et Briand les fait mentionner dans la loi à la demande des catholiques. Si les ecclésiastiques perdent leur traitement, 
l'Etat en retour accepte de perdre tout droit de regard sur l'Eglise catholique de France et laisse le pape la diriger. Briand et les catholiques qui l'ont secrètement aidé à rédiger le 
texte sont persuadés que le pape l'acceptera. Or, Pie X, prêtant une oreille trop confiante à un groupe de catholiques partisans de la politique du pire, refuse la loi en dépit de toutes 
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les recommandations qui lui sont faites. Il prétexte qu'un pacte bilatéral a été cassé par la République seule, et que la loi ne mentionne pas les évêques, l'Eglise catholique, la 
hiérarchie (or cette loi, devant s'appliquer à trois confessions, doit être assez générale pour être valable tant pour le catholicisme que pour le protestantisme ou le judaïsme). 
Beaucoup de catholiques en France en viennent à croire que les inventaires sont faits pour dérober ses biens légitimes à l'Eglise, comme en témoigne ci-dessous la brochure 
L'inventaire des biens des Eglises de France. 

 
L'inventaire des biens des Eglises de France, Gustave Frémont, Troyes, 1906 cote médiathèque : cl.8.13595 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

→ Quels sont les objectifs de cette brochure ? Quels arguments les catholiques hostiles à la loi de séparation et aux inventaires opposent-ils aux républicains laïcs ? 
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Les inventaires donnent lieu à des incidents tragicomiques dont témoignent ci-dessous l'opuscule partisan Les inventaires des biens d'Eglise à Troyes et la carte postale. 

 
Les inventaires des biens d'Eglise à Troyes, Troyes, Gustave Frémont, 1906 cote médiathèque : cl.8.13594 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

→ Que s'est-il passé le 20 février 1906 à l'église Saint-Urbain de Troyes ? Pourquoi ? Comment la brochure rend-elle compte de l'événement ? 
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En réalité, c'est bien le refus du pape d'accepter les associations cultuelles qui est responsable de la ruine de l'Eglise de  
France. Les biens jusqu'alors gérés par les fabriques sont désormais pris par l'Etat au profit des établissements 
communaux d'assistance publique. 

Quant aux masses catholiques, en dépit d'une mobilisation voyante au moment des inventaires, elles réagissent 
majoritairement par l'indifférence, voyant que le gouvernement ne ferme pas les églises et laisse le curé faire son 

sermon, dire la messe et donner les sacrements. La situation se normalise complètement avec la Première Guerre 
mondiale et l'Union sacré, qui contribue à rapprocher les Français et à apaiser les passions anticléricales. Les relations 
avec le Vatican sont rétablies en 1921. Et en 1924 la création d'associations diocésaines placées sous la présidence des 
évêques, permet de résoudre la question de la gestion des biens d'Eglise. 
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Une association pieuse : l'Œuvre de conférences et de projections 
 
 

 
L'Œuvre de conférences et de projections : statuts, Troyes, Gustave Frémont, 1910 cote médiathèque : cl.8.13567 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

→ Quels sont les objectifs de cette association ? En quoi témoigne-t-elle des progrès technologiques propres au début du XXe siècle ? 
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Un pèlerinage catholique au début du XXe siècle : Lourdes 
 

 
C.-M. BERRY, Souvenir du 2e pèlerinage de pénitence du diocèse 

de Troyes à Notre-Dame de Lourdes, 

3-10 septembre 1907, Troyes, Paul Bage, 1907 cote médiathèque : cl.8.13574 
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Les extraits de ces Souvenirs d'un pèlerinage diocésain à Lourdes en 1907 permettent de montrer comment se déroule un grand pèlerinage catholique au début du XXe siècle. 
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La figure de la Vierge Marie domine le XIXe siècle. Elle triomphe avec la proclamation par Pie IX, en 1854, du dogme de l'Immaculée Conception : en exaltant une créature préservée 
du péché, le dogme rappelle à tout moment la souillure du sexe et la malédiction de la femme. L'impeccabilité mariale est aussi brandie face aux erreurs politiques et sociales du 
temps. 
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Les manifestations miraculeuses de l'au-delà sont toutes mariales à partir de 1830 : apparition à Catherine 
Labouré au couvent des Filles de la Charité rue du Bac à Paris (1830) ; aux jeunes bergers Mélanie Calvat et 
Maximin Giraud à La Salette dans les Alpes (1846) ; à Bernadette Soubirous, la jeune paysanne de Lourdes 
dans les Pyrénées, (1858) ; aux enfants de Pontmain en Mayenne (1871). A partir des apparitions de la 
Salette, tous les voyants appartiennent au même univers des classes rurales subalternes (c'est aussi le cas 
pour les apparitions non reconnues des années 1870). A chaque fois, l'apparition survient lors du travail 
quotidien, et la Vierge parle la langue du terroir. Les apparitions mariales expriment l'élan prophétique 
d'une époque caractérisée par de multiples bouleversements, politiques, économiques et sociaux, 
connaissant un apogée dans le climat exacerbé des années 1870. 

La pratique du pèlerinage contribue grandement à l'uniformisation de l'espace religieux au cours du XIXe 
siècle. Au milieu du XIXe siècle, Ars est le premier pèlerinage français, accueillant quelque 60 à 80 000 
pèlerins venant en chemin de fer, par bateau à vapeur et par voitures attelées, d'une large zone d'influence 
autour de Lyon (de la Bourgogne au Midi provençal) et de la capitale. Paray-le-Monial, malgré ses 100 000 
pèlerins de 1873 (parmi lesquels des députés royalistes consacrant la France au Sacré-Cœur), souffre de la 
politisation du sanctuaire. Lourdes devient le grand bénéficiaire de cet échec relatif : devenu provincial dans 
les années qui suivent l'apparition de 1858, il prend une dimension nationale après 1870, grâce au chemin 
de fer et à la presse assomptionniste (Le Pèlerin), et devient bientôt le premier pèlerinage de la France et de 
l'Europe catholiques. « Lourdes, sans doute le legs le plus considérable du catholicisme du XIXe siècle à la 
France contemporaine, inscrit dans l'histoire des croyances l'irruption disciplinée de la foi des simples dans 
la vie de l'Eglise. » (Philippe Boutry dans Histoire de la France religieuse, tome 3). 

Lourdes est une petite ville des Hautes-Pyrénées. L'histoire de la famille Soubirous est celle d'un processus 
inexorable de déclassement social qui s'étend de la monarchie de Juillet au Second Empire. Dans les années 
1850, les Soubirous vivent dans l'un des lieux les plus misérables de la ville : l'ancien cachot municipal, loué 
habituellement aux travailleurs migrants saisonniers. Le père et la mère trouvent à s'employer à la journée. 
La première apparition dans la grotte de Massabielle se déroule le 11 février 1858 alors que Bernadette, 
âgée de 14 ans, est de sortie avec sa sœur et une amie pour la corvée de ramassage de bois. Les apparitions  
se succèdent et, avec elles, grossit la foule des curieux. Le 26 février, à la 10e apparition, ils sont déjà un 
millier. Lors de la 16e apparition, le 25 mars, la Vierge dévoile son identité : « Je suis l'Immaculée 
Conception ». Deux visites parisiennes d'importance confèrent aux événements de Lourdes une légitimité et 
une ampleur nouvelles : l'écrivain et journaliste ultramontain Louis Veuillot (rédacteur en chef de L'Univers, 
le grand journal catholique, au cœur de tous les débats religieux et politiques), et la gouvernante du prince 
impérial. La dernière des 18 apparitions se déroule le 16 juillet. Bernadette est interrogée longuement par 
des théologiens, examinée par des médecins. Les témoins sont entendus. Le 18 janvier 1862, un mandement 
de l'évêque de Tarbes, Mgr Laurence, atteste la reconnaissance par l'Eglise de la véracité des apparitions. En 
1866, Bernadette Soubirous se retire au couvent des Filles de la Charité de Nevers. 

Les transformations du lieu des apparitions en sanctuaire de pèlerinage commencent avant même la fin des 

apparitions. Le jour-même de la découverte de la source, sur les indications de la Vierge, des croyants se 
mettent à boire de son eau et à en remplir des bouteilles. Les premières rumeurs de guérison se répandent. 
La grotte est arrachée à sa nature sauvage pour s'orner de statues de l'Immaculée Conception, de cierges, 

d'offrandes. En 1864, la statue du sculpteur lyonnais Joseph Fabisch, réalisée d'après les indications de 
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Bernadette Soubirous, remplace toutes les 
autres, uniformisant l'iconographie de la 
Vierge de Lourdes. Elle sera reproduite à des 
millions d'exemplaires. La reprise en main 
institutionnelle du site par l'Eglise passe aussi 
par la construction de la crypte, inaugurée en 
1866. En 1876, la basilique néo-gothique est 
achevée. En 1901, c'est la chapelle du 
Rosaire. Entretemps, les récits de guérisons 
miraculeuses se multiplient : plus de deux 
cents récits de guérison sont publiés entre 
1868 et 1876, contribuant grandement au 

succès du pèlerinage national. Les lieux 
accueillent un million de pèlerins lors du 
cinquantenaire des apparitions en 1908. 

Le désenclavement de Lourdes par le train à 
partir de 1867 joue un rôle essentiel dans cet 
afflux. Le premier pèlerinage national se 
déroule en 1872 à l'initiative des 
Assomptionnistes de Paris : 50 000 pèlerins 
vivent cette aventure d'un trajet par train qui 
peut alors durer de 40 à 50 heures avec des 
très nombreux arrêts. Le « National » devient 
annuel dès l'année suivante. Mais d'autres 
pèlerinages, individuels ou collectifs 
(pèlerinages diocésains par exemple) ont aussi 
lieu chaque année, y compris en provenance de 
l'étranger. Le rôle de l'ordre des 
Assomptionnistes (fondé en 1845) dans le 
succès des pèlerinages de Lourdes est 
essentiel. Leur organe de presse, Le Pèlerin, 
d'abord simple bulletin d'information, puis 
hebdomadaire illustré et bon marché, devient 
l'organe du Conseil général des pèlerinages. Ils 
sont aussi à l'initiative de la fondation de 
l'association pieuse de l'Œuvre de Notre-Dame 
du Salut, organisation laïque de femmes 
pratiquant la charité et la prière, qui prend en 
charge l'organisation du pèlerinage national. 

 
Cote médiathèque : CP 4446 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Verso manuscrit : "Témoin hier d'un miracle, une jeune fille paralysée depuis 5 ans s'est levée de son grabat au passage du St Sacrement. J'étais 
non loin d'elle, et j'en ai été vivement impressionnée. Que c'est beau ces élans de foi. Que l'on prie bien ici. Quelle charité les uns pour les autres. 
Nous formons une grande famille de 90 mille pèlerins. Nous fraternisons tous ensemble. Quel douloureux spectacle aussi hélas de voir le transport 
de tous ces malheureux malades que l'on voit traverser les rues mourant. Affect. à vous. Blanche." 

L'Œuvre fonde à son tour l'Hospitalité de Notre-Dame du Salut, qui devient un service permanent de laïcs, en charge de malades toujours plus nombreux à venir prier pour une 

guérison. Ces hommes et ces femmes sont secondés par les Petites Sœurs de l'Assomption, ordre fondé en 1865. Le Bureau des constatations médicales est chargé à partir des 
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années 1880 de recevoir les déclarations des malades et de faire officialiser par des médecins la notion de « miracle de guérison », selon des critères résultant d'une codification par 
l'Eglise au XVIIIe siècle, et qui évolueront par la suite. 

 
En 1894, Emile Zola publie Lourdes, première analyse laïque du phénomène, après avoir suivi le pèlerinage national de 1892. L'écrivain reconnaît qu'il a « été frappé, stupéfié par le 
spectacle de ce monde de croyants illuminés et qu'il y aurait de belles choses à écrire sur ce renouveau de la foi. » 

En 1908, pour le cinquantenaire des apparitions, un million de pèlerins convergent vers Lourdes, chiffre qui reste constant jusqu'en 1914. Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, le 
courant catholique qui encadre les pèlerinages de Lourdes reste lié à la cause anti-laïque, antirépublicaine, conservatrice, antisémite. 
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